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Avant 
commen icer... 

Ce module régional permettra aux participants et à 
l'animateur de mieux comprendre les grandes questions qui 
intéressent les Autochtones au Manitoba. Il devrait être 
présenté par des conférenciers de la communauté d'accueil 
ou de la région; cependant, si aucun conférencier n'est 
disponible, on pourra s'inspirer du présent texte pour donner 
l'atelier. 

Les 

Premières nations 

Certains renseignements fournis à la section Activités 
courantes sont tirés de documents que l'on peut obtenir au 
Kiosque d'information du ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien (MAINC). Les conférenciers voudront 
peut-être parler de la façon dont certaines des initiatives qui 
y sont présentées se déroulent dans la communauté 
d'accueil. 

Le présent module fait partie d'une série de neuf modules 
portant chacun sur une région différente : l'Atlantique, la 
Colombie-Britannique, l'Alberta, le Manitoba, les Territoires 
du Nord-Ouest et du Nunavut, l'Ontario, le Québec, le 
Yukon et la Saskatchewan. 

Aperçu statistique des 
populations autochtones 
du Manitoba 

• 62 Premières nations 

• 100 527 Indiens inscrits 

• 45 975 Métis 

• 225 930 Indiens non inscrits 

croyaient que 

la terre, 

tout comme l'air 

qu'elles respiraient, 

ne pouvait 

appartenir à 

personne 

en particulier, 

ni être achetée, 

vendue, 

hypothéquée ou 

utilisée dans un 

but de spéculation. 
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^4fénérale 
Dans les pages qui suivent, les participants apprendront à connaître les 
Autochtones au Manitoba et trouveront certains sujets de discussion. Il ne 
faut toutefois pas oublier qu'il ne s'agit là que d'un aperçu sommaire des 
questions clés qui se posent. 

Rappel historique 
Les Autochtones vivent dans les provinces des Prairies depuis très longtemps; 
ils s'y trouvaient peut-être déjà dès 6 000 ans avant J.-C. Dans le nord du 
Territoire du Yukon, dans la région d'OId Crow, on a découvert les vestiges 
d'un campement humain qui pourrait remonter à 150 000 ans. 

Les Britanniques appelaient les Prairies la région du Nord-Ouest. Différentes 
cultures autochtones s'y étaient développées en raison des ressources 
naturelles. Dans le sud, la culture autochtone était centrée sur la chasse au 
bison (même si l'agriculture était également pratiquée); dans le nord, un 
certain mode de vie s'était organisé autour de la chasse au caribou. 

Les cultures autochtones différaient les unes des autres à bien des points de 
vue. Par exemple, les Cris étaient de grands voyageurs, repoussant l'horizon 
dans leurs canots en écorce de bouleau; les Pieds-Noirs étaient des guerriers 
des Plaines qui suivaient les troupeaux de bisons. Les cultures autochtones 
présentaient néanmoins certains traits semblables. Avant l'arrivée des 
Européens, tous les peuples du Nord-Ouest étaient des peuples nomades. Ils 
vivaient de chasse et de cueillette, croyaient que l'homme doit éprouver son 
courage au combat, et pensaient que la terre était leur mère et les animaux, 
leurs parents. Leur histoire était basée sur la tradition orale; il n'y avait pas de 
langue écrite. 

Au XVIIe siècle, lors du premier contact avec les Européens, cinq groupes 
culturels importants existaient dans le Nord-Ouest : (à peu près d'est en 
ouest) les Saulteux (ou Ojibways), les Cris, les Assiniboines, les Pieds-Noirs et, 
au nord, les Chippewas (souvent appelés les Dénés). 

En 1670, Charles II d'Angleterre a accordé par charte à la Compagnie de la 
Baie d'Hudson «la propriété de toutes les terres dont les eaux se versent dans 
la Baie d'Hudson». Cette région était appelée la Terre de Rupert et couvrait 
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tout le Manitoba, la plus grande partie de la Saskatchewan et la moitié nord 
de l'Alberta, ainsi qu'une bonne partie du nord de l'Ontario et du Québec. 

Les Premières nations vivant dans cette région ne s'opposent pas à la charte, 
puisqu'elles en ignorent même l'existence. Aussi longtemps que les 
Européens n'ont cherché qu'à établir des postes isolés pour la traite des 
fourrures, les Premières nations ont pu continuer d'utiliser leur territoire 
ancestral, et c'est tout ce qu'elles demandaient. Elles ont commencé 
immédiatement à faire du commerce avec la Compagnie de la Baie 
d'Hudson et la Compagnie du Nord-Ouest, mais leur culture est demeurée 
relativement inchangée jusqu'à l'arrivée de colons qui ont commencé à faire 
de l'agriculture le long de la rivière Rouge, au XIXe siècle. 

L'idée de cultiver en permanence une parcelle de terre était 
étrangère aux Premières nations, tout comme la notion de 
propriété légale. Elles croyaient que la terre, tout comme l'air 
qu'elles respiraient, ne pouvait appartenir à personne en 
particulier, ni être achetée, vendue, hypothéquée ou utilisée 
dans un but de spéculation. Pour les Autochtones, l'être 
humain pouvait exploiter la terre, mais celle-ci était un don du 
Créateur. 

Les Premières nations du Manitoba et 
l'établissement de colons euro-canadiens 

La progression vers l'ouest de la frontière agricole canadienne, 
dans la seconde moitié du XIXe siècle, a eu des conséquences 
désastreuses pour les Premières nations du Manitoba. Attirés 
par la traite des fourrures, les Autochtones de la région étaient 
volontairement devenus des partenaires indispensables du 
système économique colonial. Cependant, cette ère de 
partenariat économique et social a rapidement pris fin avec le 
déclin soudain du commerce des fourrures, la disparition des 
grands troupeaux de bisons et l'arrivée en nombre de colons 
agriculteurs venus de l'est. Lorsque leur rôle dans l'économie 
est devenu inutile, les Premières nations ont été rapidement 
réduites à une position de faiblesse et à la pauvreté. 

La doctrine du 

« progrès » 

faisait paraître 

la colonisation 

et la 

transformation 

agraire des 

Prairies 

à la fois 

inévitables et 

souhaitables 

aux yeux des 

La doctrine du «progrès» faisait paraître la colonisation et la Euro-Canadiens. 
transformation agraire des Prairies à la fois inévitables et 
souhaitables aux yeux des Euro-Canadiens. Dans les années 
1860, l'invention du fusil à répétition et la construction du 
chemin de fer transcontinental américain ont rapidement fait 
périr les grands troupeaux de bisons. La disparition du bison, 
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qui était à la base de l'économie des Nations des Plaines, a détruit l'ancien 
régime économique des Autochtones. 

Pour les Premières nations, les dix années entre 1865 et 1875 ont mis fin à 
un mode de vie traditionnel. Des milliers d'Autochtones sont morts de la 
variole. Des marchands de whisky sont arrivés dans le nord, ce qui a eu des 
conséquences désastreuses. Le bison a presque complètement disparu. Et les 
colons ont commencé à arriver en grand nombre. 

En 1812, une «nouvelle nation» s'était formée par les descendants métis 
d'Européens et d'Autochtones et représentait une force dominante dans le 
commerce des fourrures. Lord Selkirk avait négocié un traité avec certains des 
Ojibways de la région, mais ses administrateurs coloniaux avaient mis les 
Métis en colère en adoptant des lois qui limitaient les pratiques commerciales 
des Métis. 

En 1816, le gouverneur de la colonie et un groupe de colons armés de fusils 
et d'un canon affrontent un convoi de Métis transportant une cargaison de 
pemmican. Au cours de ce que l'on appelle maintenant la Bataille des sept 
chênes, un Métis et 21 colons, dont le gouverneur, sont tués. Dans un traité 
subséquent, les colons européens sont forcés de quitter temporairement la 
région. 

L'incident n'a pour effet que de ralentir la colonisation de l'Ouest. En 1869, 
les Britanniques, le gouvernement du Canada récemment formé et la 
Compagnie de la Baie d'Hudson veulent transférer les terres de la 
Compagnie du Nord-Ouest au gouvernement canadien. Des arpenteurs du 
gouvernement sont envoyés dans la région de la rivière Rouge. Les Métis ne 
sont pas consultés, même s'ils sont en majorité dans cette région. 

Sous la direction de Louis Riel, les Métis s'emparent de Fort Garry et, 
occupant cette position de force, ils forment un gouvernement provisoire qui 
négociera avec Ottawa. Le gouvernement de Riel se bat pour faire 
reconnaître les droits des Métis en matière de langue, de religion, 
d'éducation et de droits aux terres, droits qui seront tous inclus dans l'Acte 
du Manitoba de 1870. Cet acte crée une petite province avec un 
gouvernement autonome ainsi qu'une vaste unité administrative appelée les 
Territoires du Nord-Ouest, administrés par Ottawa. Le Premier ministre John 
A. MacDonald garantit aux Métis qu'ils pourront demeurer sur les terres 
occupées, et réserve 566 580 hectares à leurs enfants non mariés. Le 
gouvernement canadien y envoie ensuite des troupes, et Riel s'enfuit en exil. 

À cause des spéculateurs, les Métis perdent bientôt la plupart des terres qu'ils 
avaient reçues. Pour d'autres, qui ont des terrains en bordure des rivières, il 
est impossible d'obtenir le titre non équivoque de ces terrains en raison de 
leur mode de vie semi-nomade. En effet, ils suivent le bison en direction de 
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l'ouest et établissent des camps dans ce qui deviendra la Saskatchewan et 
l'Alberta. Le gouvernement refuse de leur accorder les droits aux terres qu'ils 
revendiquent le long de la rivière South Saskatchewan. 

Frustrés, les Métis se tournent encore vers Louis Riel, qui enseigne alors dans 
une école du Montana. En 1885, Riel prend la tête de la dernière résistance 
armée contre le gouvernement canadien. Son groupe est défait à Batoche, 
en Saskatchewan. Riel et dix dirigeants autochtones sont pendus, et de 
nombreux Métis prennent la direction du nord et de l'ouest, se rassemblant 
dans des villages situés dans ce qui est devenu le nord de l'Alberta. 

La conclusion de traités au Manitoba 

Ottawa n'est pas seule à craindre d'être envahie et annexée par son voisin 
du sud. Les Premières nations du Manitoba, forcées de choisir entre la 
domination de la République américaine ou celle de l'Amérique du Nord 
britannique (sous la forme du nouvel État canadien), choisissent le Canada. 
Ottawa est le moindre de deux maux. 

Le nouveau gouvernement canadien choisit de négocier des traités qui 
supprimaient les droits fonciers ancestraux avant le début de l'immigration 
massive et de la colonisation dans l'Ouest. Ottawa reconnaît la nécessité de 
traités négociés et d'une colonisation pacifique. Cette façon de procéder 
continue la politique britannique commencée avec la Proclamation royale de 
1763. Comme l'ont aussi prouvé les rébellions de Riel, il coûte moins cher de 
négocier et de coloniser le territoire de manière légale que d'entreprendre 
des opérations militaires dans des régions éloignées et encore relativement 
inaccessibles du pays. Si le gouvernement américain peut se permettre 
d'envoyer régulièrement des troupes pour régler le «problème indien», 
Ottawa ne pouvait pas le faire. 

Pour les Premières nations, le désir du Canada de négocier des traités et la 
colonisation pacifique et ordonnée de l'Ouest semblent préférables à l'anarchie 
qui règne aux limites des régions colonisées des États-Unis. Aussi, dans les 
années 1870, la plupart des Premières nations font face à de graves problèmes 
économiques et sociaux grandissants. Les fondements économiques de leurs 
traditions sont minés; elles réclament désespérément des changements positifs 
et constructifs. 

ATELIER DE SENSIBILISATION AUX CULTURES AUTOCHTONES 

5 



Les Autochtones au Manitoba aujourd'hui 
Aujourd'hui, les Saulteux vivent dans le centre et le sud du Manitoba et de la 
Saskatchewan, ainsi que dans l'ouest de l'Ontario; les Assiniboines vivent en 
Saskatchewan et en Alberta; les Blackfoot (ou Pieds-Noirs, ainsi que la 
Confédération qu'ils forment avec les Piégans et les Sangs) se trouvent 
seulement en Alberta. Les Cris et les Chippewas sont établis dans ces trois 
provinces, les Chippewas vivant surtout dans les régions nordiques. 

Un grand nombre de Dakotas-Sioux se sont réfugiés au Canada en 1876 
après leurs guerres avec la cavalerie américaine. Des terres de réserve ont été 
mises de côté pour eux dans le sud des Prairies, mais ils n'ont pas signé de 
traités. 

Bien que les Autochtones des Prairies aient traditionnellement habité des 
régions rurales et éloignées, ils commencent à s'installer dans les villes; le 
MAINC estime qu'environ le tiers des Indiens inscrits vivent maintenant en 
dehors des communautés des Premières nations (les réserves), et 
principalement dans les régions urbaines. 

La croissance de la population autochtone et la migration vers les centres 
urbains préoccupent les analystes des questions sociales, surtout du fait que 
ce mouvement résulte des graves problèmes sociaux que connaissent les 
Autochtones. Les statistiques concernant les communautés des Premières 
nations présentent un tableau très sombre : 

• dans les réserves du Manitoba, plus de 60 % des maisons n'ont pas de 
plomberie; 

• la proportion de décès attribuables à un incendie est six fois plus élevée 
que pour l'ensemble de la population; 

• le taux de suicide chez les Autochtones est trois fois plus élevé que la 
moyenne nationale; 

• le chômage touche de 35 % à 75 % des Autochtones et, dans certaines 
réserves, presque tous les membres sont sans emploi; 

• seulement un Indien inscrit sur cinq termine sa 12e année d'études; 

• 60 % des enfants autochtones sont confiés à des services de bien-être de 
l'enfance. 

Malgré ces statistiques décourageantes, les Autochtones veulent conserver 
leur fier héritage et leur identité distincte. Ils n'ont pas oublié — et 
n'oublieront jamais — qu'ils sont les premiers habitants du Canada; ils ne 
laisseront d'ailleurs personne l'oublier. 
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Les chefs et les conseils des Premières nations 

La plus petite unité politique des Indiens inscrits est la bande ou Première 
nation. Chaque bande élit des conseillers et un chef. Les conseils de bande 
résultent de la Loi sur les Indiens. Leurs pouvoirs sont limités, et ne peuvent 
être exercés qu'avec l'accord de la majorité. 

Le mandat d'un chef et d'un conseil est habituellement de deux ans. La 
durée de ce mandat n'est modifiée que si le chef ou un conseiller est trouvé 
coupable d'une infraction, décède, démissionne ou ne peut pour une raison 
ou une autre occuper son poste. Si un siège devient vacant plus de trois mois 
avant la date d'une élection, on procède à une élection spéciale. 

Chefs et conseils de bande traditionnels 

Dans un conseil de bande traditionnel, les élections ont lieu lorsqu'une 
majorité prédéterminée décide que le moment est venu. Les mandats sont 
déterminés par la tradition. Les Aînés jouent un rôle important dans la 
communauté. Choisis à cause de leur âge, de leur famille ou de leur savoir, 
leurs leçons de vie sont jugées précieuses. On fait habituellement appel aux 
Aînés lorsque les personnes chargées de prendre des décisions ont besoin 
d'être guidées et sagement conseillées; ils servent quelquefois de médiateurs 
dans un conflit. 

Conseils tribaux 

Certaines bandes sont encore indépendantes, mais d'autres ont choisi de se 
joindre à un conseil tribal, qui se rapproche le plus de leurs intérêts 
traditionnels. Il y a sept conseils tribaux au Manitoba : 

• l'Interlake Tribal Council (ITC); 

• le West Region Tribal Council (WRTC); 

• l'Island Lake Tribal Council (ILTC); 

• le Keewatin Tribal Council (KTC); 

• le Swampy Créé Tribal Council (SCTC); 

• le South East Resources Development Council (SERDC); 

• le Dakota Ojibway Tribal Council (DOTC). 

Les conseils tribaux du Manitoba sont représentés par trois groupes 
politiques : la First Nations Confederacy (FNC), le Manitoba Keewatinowi 
Okimakanak (MKO), et la Southeast Assembly of First Nations (SEAFN). Ces 
groupes représentent les conseils tribaux dans les négociations entourant les 
traités et les revendications territoriales; l'administration de la Loi sur les 
Indiens en matière d'éducation, de soins de santé et d'exemptions d'impôt, 
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entre autres; l'autonomie gouvernementale; la gestion des ressources; l'unité 
politique. 

Enfin, l'Assembly of Manitoba Chiefs représente l'ensemble des bandes, des 
conseils tribaux et des associations politiques au Manitoba. 

Les Autochtones 

veulent conserver leur fier héritage 

et leur identité distincte. 

Ils n'ont pas oublié — 

et n'oublieront jamais — 

qu'ils sont les premiers 

habitants du Canada; 

ils ne laisseront d'ailleurs 

personne l'oublier. 

ATELIER DE SENSIBILISATION AUX CULTURES AUTOCHTONES 



Préoccupations 
régionales 

Revendications territoriales : contexte 
Les organisations autochtones de l'Ouest veulent être compensées pour les 
terres qu'elles ont perdues lorsque la Compagnie du Nord-Ouest a été 
transférée au contrôle du gouvernement canadien. Le gouvernement de 
l'époque, ayant signé des traités avec les Autochtones, estimait que les droits 
autochtones avaient tous pris fin et que le dossier était clos. Mais il n'en a pas 
été ainsi. Les revendications territoriales sont encore une question d'actualité 
et le resteront probablement dans les années à venir. 

Dans le nord-ouest, le premier traité a été signé en 1871 avec des Premières 
nations du sud du Manitoba. Le gouvernement a insisté alors pour que la 
superficie des réserves soit fixée à 12,95 hectares par personne; les superficies 
offertes dans des traités antérieurs étaient quatre fois plus grandes. Plus tard, 
quelques Premières Nations ont pourtant signé des traités leur accordant 
51,80 hectares par personne. Ce chiffre est devenu la norme dans les traités 
subséquents, sauf pour le Traité nQ 5, qui revenait à l'ancienne valeur de 
12,95 hectares par personne. 

Revendications liées aux traités 

Les Premières nations ont souvent obtenu moins de terres que ce à quoi elles 
avaient droit, et les terres qu'elles ont obtenues étaient de mauvaise qualité. 

Pour faire les calculs, le gouvernement fondait son évaluation de la 
population sur le nombre d'Autochtones qui avaient reçu le paiement annuel 
prévu par les traités (les terres n'ayant pas été réservées immédiatement 
après la signature des traités). Les personnes qui étaient malades, qui étaient 
parties à la chasse ou qui travaillaient pour la Compagnie de la Baie 
d'Hudson, et qui ne pouvaient donc être présentes au moment du paiement, 
n'étaient pas comptées. 

Dans d'autres cas, les Autochtones qui ont signé un traité par la suite étaient 
ajoutés aux membres des bandes existantes sans que des terres soient 
ajoutées. Il est arrivé quelquefois qu'on leur promette des terres sans jamais 
donner suite à cette promesse, comme cela s'était produit pour la Nation 
chippewa de Fort, dans le nord de l'Alberta, qui a récemment conclu une 
entente avec le gouvernement fédéral et la province pour 26 millions de 
dollars et 5 000 hectares de terres. 
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Aujourd'hui, les organisations autochtones soutiennent que les Premières 
nations et le gouvernement avaient chacun une idée différente de la 
transaction que constituait la signature d'un traité. Les Autochtones n'avaient 
jamais mesuré la terre en acres, et n'avaient pas une idée précise de la 
superficie des terres qu'on leur réservait. De plus, ils ne pouvaient pas prévoir 
la migration massive de colons qui s'annonçait; ils ne pensaient pas avoir 
entièrement et absolument renoncé à leurs terres ancestrales. Leur intention 
était de donner aux Blancs la permission d'utiliser ces terres. 

Les traités dans la région des Prairies 
Entre 1871 et 1921, le gouvernement du Canada a négocié 11 traités avec 
les Premières nations dans les régions du nord et de l'ouest du pays. Il s'agit 
des « traités à numéro » qui s'appliquent à la plupart des Indiens inscrits des 
provinces des Prairies et à certains Indiens de l'Ontario et des Territoires du 
Nord-Ouest. 

Ces traités garantissaient aux Premières nations certains droits à perpétuité 
en échange de leurs terres. Cependant, ils se sont révélés davantage sujets à 
interprétation que ne l'avait prévu le gouvernement. Aujourd'hui, leur 
signification est très controversée, surtout en ce qui concerne les droits aux 
terres et l'autonomie gouvernementale des Autochtones. 

Les traités à numéro ont tous certaines dispositions de base : en échange de 
leurs droits et titres sur leurs terres, les Autochtones reçoivent de l'argent 
pour toujours et des terres réservées à leur usage. Les traités nos 1 à 7, 
conclus dans le but d'ouvrir l'Ouest à la colonisation, donnent aux Premières 
nations des outils, du bétail et des semences. Les traités nos 3 à 11 
garantissent les droits de chasse et de pêche. Le Traité ns 6 contient une 
clause relative aux médicaments. 

Les Premières nations ont conclu ces traités alors qu'elles connaissaient une 
période difficile. Le bison, à la source de leur culture, disparaissait des Plaines; 
le commerce des fourrures était en déclin; des épidémies de maladies 
apportées par les Européens avaient tué et affaibli bon nombre de leurs 
membres. Le gouvernement canadien avait démontré sa puissance militaire 
en envoyant des troupes à Fort Carry, en 1870, et l'arrivée en masse de 
colons semblait proche. 

Les Premières nations n'avaient pas d'autre choix que d'accepter les traités; 
elles avaient peu d'arguments de négociation, sinon un appel à la justice. Le 
gouvernement a déclaré qu'il entendait les traiter justement mais qu'il était 
pressé de négocier avec elles des ententes formelles avant que l'arpentage ou 
la colonisation à grande échelle s'amorcent. Des agents avaient en effet 
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indiqué qu'à défaut de procéder de cette façon, des attaques isolées, peut- 
être même organisées, risquaient d'être lancées contre les colons par les 
Premières nations. 

La signature d'un traité était un événement public avec beaucoup de pompe 
et de cérémonial. Les commissaires aux traités du gouvernement étaient en 
général inflexibles, s'efforçant de faire le moins de concessions possibles et 
cherchant à établir des dispositions uniformes d'un traité à l'autre. 

Il est arrivé que le gouvernement doive faire plus de 
concessions qu'il ne l'aurait souhaité mais au bout du compte, 
il était en position de force. Souvent, des promesses verbales 
étaient faites au moment de la signature du traité. Certaines 
ont par la suite été incorporées aux dispositions écrites des 
traités, mais d'autres n'ont pas encore été remplies à ce jour. Il 
faut se rappeler que pour les Premières nations, une promesse 
verbale a autant de poids qu'une promesse écrite. 

Les Premières 

nations 

n'avaient pas 

Les traités touchant le Manitoba sont les suivants : d'autre choix 

Traité ne 1 (1871) 

Traité ne 2 (1871) 

Traité ne 3 (1873) 

(1875) 

Traité ne 5 (1875) 

sud du Manitoba 

ouest du lac Winnipeg, sud-est 
de la Saskatchewan 

Northwest Angle 

Adhésion des Métis au traité n° 3 

nord du Manitoba 

(Adhésions des Premières nations au Traité n° 5 entre 1875 et 1910) 

Ces traités ont été signés pour ouvrir l'Ouest au développement 
et à la colonisation. Certains ont été faits par écrit, d'autres 
conclus verbalement; tous reposaient sur la cession des droits 
fonciers des Autochtones. Le gouvernement fédéral voulait 
construire des chemins de fer qui traverseraient les terres des 
Autochtones. En retour, il leur offrait des terres de réserve, de 
l'argent et une somme pour l'éducation et les médicaments. 

que d'accepter 

les traités; elles 

avaient peu 

d'arguments de 

négociation, 
sinon un appel à 

la justice. 

Les revendications des Métis 
Dans Y Acte du Manitoba de 1870, le gouvernement fédéral reconnaissait la 
revendication territoriale des Métis en leur réservant 566 580 hectares de 
terres pour leurs besoins actuels et futurs. Après la rébellion de Riel de 1885, 
des terres additionnelles et dans certains cas, des titres provisoires (donnant 
le droit de revendiquer certains secteurs des terres fédérales inoccupées) ont 
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été accordés aux Métis du nord-ouest. Le gouvernement croyait qu'ainsi, les 
droits territoriaux des Métis avaient pris fin. 

La Loi constitutionnelle de 1982 reconnaît et réaffirme les droits ancestraux, et 
précise que les peuples autochtones comprennent les Indiens, les Inuits et les 
Métis. Les Métis en concluent que leurs revendications territoriales globales 
sont légitimes. Au Manitoba, ils veulent récupérer les terres qui leur avaient 
été accordées par XActe du Manitoba de 1870 (ils en ont perdu la majeure 
partie aux mains de spéculateurs). Ils reconnaissent toutefois que puisque ces 
terres appartiennent désormais à des tiers, ils ne peuvent les récupérer. Ils 
demandent donc une compensation basée sur les besoins des communautés 
métisses. 

Politique fédérale sur les revendications 
En 1973, le gouvernement fédéral a annoncé l'adoption d'une politique qui 
reconnaît le droit des Autochtones à présenter des revendications 
territoriales. Cette politique s'applique aussi aux revendications particulières 
qui résulte du non-respect de certaines obligations découlant des traités, ainsi 
qu'aux revendications globales de groupes non visés par les traités. 
Malheureusement, la politique sur les revendications particulières ne 
s'applique qu'aux Indiens inscrits faisant partie d'une Première nation, et la 
politique sur les revendications globales ne s'applique qu'aux territoires situés 
au nord du 60e parallèle et à une partie de la Colombie-Britannique. Les 
Métis et les Indiens non inscrits se trouvent ainsi exclus. 

Un Bureau des revendications autochtones a été mis sur pied au MAINC en 
1974 pour faire des recherches, représenter le gouvernement dans les 
négociations avec les groupes autochtones sur les revendications, et formuler 
des politiques connexes. Des organisations autochtones ont été financées 
pour effectuer leurs propres recherches sur les revendications territoriales. 

Des revendications particulières ont bientôt été déposées relativement à des 
droits aux terres conférés par les traités mais non respectés. Le principal point 
de désaccord concernait le calcul du territoire auquel les groupes 
autochtones avaient droit : ce calcul devait-il se fonder sur la population 
recensée à l'origine ou sur la population actuelle? 

Les Premières nations ont soutenu que la superficie devait être calculée selon 
la population actuelle, de manière à compenser les pertes subies du fait 
qu'elles n'avaient pu utiliser ces terres pendant de nombreuses années. Les 
gouvernements provinciaux se sont opposés à cette méthode de calcul, sauf 
la Saskatchewan qui, en 1976, a accepté d'utiliser les chiffres actuels. 
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La superficie du territoire en jeu est importante, soit plus de 877 000 
hectares au Manitoba, si l'on se fonde sur la population actuelle pour 
effectuer les calculs. Dans le but de soulager les déprimantes conditions 
sociales qui existent dans bon nombre de leurs communautés, les Premières 
nations veulent des terres d'une certaine valeur. Cependant, à l'heure 
actuelle, les terres qu'elles demandent sont utilisées pour l'exploitation 
minière, forestière, hydro-électrique ou agricole. S'il n'y a pas suffisamment 
de terres fédérales inoccupées et de bonne valeur près des 
communautés actuelles des Premières nations, les 
organisations autochtones sont prêtes à accepter des terres 
situées ailleurs ou de l'argent. 

Questions et avantages découlant des 
traités 

Les Indiens inscrits, qu'ils soient ou non visés par un traité, 
bénéficient de certains avantages en vertu de la Loi sur les 
Indiens. Certains de ces avantages, comme l'exemption 
d'impôt, ne s'appliquent pas aux personnes qui vivent à 
l'extérieur des communautés des Premières nations. D'autres, 
comme l'éducation et les soins médicaux offerts gratuitement 
ont depuis été accordés à tous les Canadiens, de sorte qu'ils 
ont perdu l'importance qu'ils avaient à l'origine. 

En plus des revendications territoriales, les organisations 
autochtones et le gouvernement tentent de régler trois 
grandes questions concernant les traités : 

• les droits de chasse, de pêche et de piégeage; 

• le niveau de financement des programmes destinés 
aux Indiens; 

• l'autonomie gouvernementale. 

Les droits de chasse, de pêche et de piégeage 

Les traités précisent que les Premières nations peuvent s'adonner à la chasse, 
à la pêche et au piégeage sur les terres fédérales inoccupées. Cependant, les 
lois fédérales qui régissent la chasse et la pêche s'appliquent également aux 
Autochtones. Selon les Premières nations, ces lois sont une violation des 
promesses faites dans les traités puisqu'elles limitent l'accès des Autochtones 
à la chasse et à la pêche. La Loi sur la Convention concernant les oiseaux 
migrateurs en est un exemple; les Premières nations ont demandé plusieurs 
fois aux tribunaux d'être exemptées de cette loi, mais sans succès. 

Comme les 

Premières nations 

ont signé 

des traités, 

c'est qu'elles 

étaient reconnues, 

et devraient l'être 

aujourd'hui, 

comme des nations 

souveraines. 
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Les niveaux de financement 

Les traités ne précisent pas le niveau de financement que le gouvernement 
doit accorder aux Premières nations. Dans de nombreuses communautés des 
Premières nations, le logement est rare et très inférieur aux normes 
canadiennes, et le financement des écoles et du développement économique 
est peu élevé. Les Premières nations soutiennent que les niveaux de 
financement doivent être augmentés pour respecter l'esprit des traités. 

Au Manitoba, cette question a soudainement explosé en 1986. Le rapport 
d'un vérificateur indépendant a indiqué que le bureau régional du MAINC 
n'avait pas fourni aux Premières nations du Manitoba les sommes prévues 
dans le budget du Ministère. Les Premières nations ont manifesté en 
protestation dans les rues de Winnipeg, et occupé les bureaux du MAINC. 
Cependant, leur manifestation ne leur a pas permis d'obtenir plus d'argent. 

L'autonomie gouvernementale 

Les Premières nations croient qu'un traité est un engagement obligatoire en 
droit international. Un traité ne peut donc être conclu que par une entité 
ayant une personnalité juridique internationale. Comme les Premières nations 
ont signé des traités, c'est qu'elles étaient reconnues — et devraient l'être 
aujourd'hui — comme des nations souveraines. 

La question de l'autonomie gouvernementale est devenue une priorité en 
1969 lorsque le gouvernement a publié son controversé Livre blanc. Il 
proposait que les Premières nations obtiennent les mêmes services 
gouvernementaux, les mêmes droits à la propriété et le même statut 
juridique que les autres Canadiens. Il proposait aussi que toutes les 
revendications découlant des traités soient réglées et que les terres des 
Premières nations soient placées sous le contrôle des Premières nations. Ces 
mesures devaient entraîner la fin des traités. 

Les dirigeants autochtones ont vite réagi avec colère au Livre blanc; ils 
croyaient qu'en plus des droits et devoirs normaux qui résultent de la 
citoyenneté, les Autochtones avaient certains droits additionnels en tant que 
membres fondateurs de la communauté canadienne. 
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Ils ont soutenu que les traités se perpétuent à jamais parce que le droit des 
Autochtones aux territoires et leur souveraineté en tant que nation sont des 
données immuables. Le débat entourant le sens à donner aujourd'hui au mot 
souveraineté continue toujours. 

Le MAINC a pris certaines 

mesures internes pour qu'un plus grand 

nombre d'entreprises autochtones soient prises 

en considération dans ce processus et 

obtiennent des contrats fédéraux. 
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Stratégie d'approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones 

Depuis mars 1996, le MAINC ainsi que d'autres ministères fédéraux veulent 
faire participer davantage les entreprises autochtones au processus compétitif 
pour attribuer des contrats et des commandes d'achat du gouvernement 
fédéral. Le MAINC a pris certaines mesures internes pour qu'un plus grand 
nombre d'entreprises autochtones soient prises en considération dans ce 
processus et obtiennent des contrats fédéraux. L'objectif est de créer plus 
d'emplois et de favoriser la croissance économique. 

Droits fonciers issus des traités au Manitoba 
Il y a environ 120 ans, le gouvernement du Canada a commencé à signer 
des traités avec les Premières nations au Manitoba afin que les colons qui 
arrivaient puissent occuper les terres en paix. Selon ces traités, le 
gouvernement devait réserver des terres aux Premières nations. Cependant, 
quelques-unes des Premières nations n'ont pas reçu suffisamment de terres, 
parce que l'on n'avait pas dénombré leur population avec exactitude et 
parce que leurs communautés étaient trop éloignées. Aujourd'hui, les 
Premières nations règlent leurs griefs avec le gouvernement fédéral et le 
gouvernement provincial selon un processus fondé sur les droits fonciers issus 
des traités (DFIT). 

Le Canada et le Manitoba ont signé avec des Premières nations du Manitoba 
plusieurs ententes relatives aux DFIT. Les ententes avec les Premières nations 
de Carden Hill, Wasagamack, Red Sucker Lake et St. Theresa Point ont été 
conclues en 1994. Elles impliquent 40 470 hectares de terres provinciales de 
la Couronne et 9 millions de dollars. 

En 1994, une entente semblable a permis d'indemniser la Première nation de 
Long Plain pour les terres qu'elle aurait dû recevoir en 1871. La Première 
nation a obtenu la somme de 16,5 millions de dollars, parce qu'il n'y avait 
pas suffisamment de terres provinciales de la Couronne dans le sud du 
Manitoba. 

En mars 1995, la Première nation de Swan Lake a obtenu 10,5 millions de 
dollars en règlement de sa revendication découlant des DFIT, et la Première 
nation de Roseau River a obtenu un règlement au mois de novembre suivant. 
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En outre, une entente cadre sur les DFIT a été signée en mai 1997, accordant 
plus de 1,1 million d'acres de terres à 19 Premières nations. 

Transfert de responsabilités gouvernementales au 
Manitoba 

Une entente cadre visant à entreprendre la fermeture des bureaux du MAINC 
desservant les Premières nations du Manitoba a été signée en 1994. Cette 
entente décrit la façon dont se fera le démantèlement, lequel fait suite au 
droit inhérent des Premières nations à l'autonomie gouvernementale. 

Objectifs de l'entente cadre 

L'entente cadre a trois objectifs : 

• fermer les bureaux du MAINC desservant les Premières nations du 
Manitoba; 

• établir et reconnaître les gouvernements des Premières nations du 
Manitoba, leurs pouvoirs et leurs institutions; 

• transférer aux gouvernements des Premières nations du Manitoba les 
compétences qui relèvent actuellement du MAINC et d'autres ministères 
fédéraux. 

D'autres ministères fédéraux ayant des programmes qui touchent les 
Premières nations du Manitoba peuvent eux aussi négocier le 
démantèlement de leurs programmes. 

Principes et engagements mutuels 

Cette initiative est basée sur les droits des Premières nations. Les droits issus 
des traités et les droits ancestraux seront respectés, et le gouvernement 
fédéral continuera de financer les programmes en fonction des besoins et des 
contraintes budgétaires. La Loi sur les Indiens sera modifiée ou abrogée pour 
donner effet aux nouvelles relations établies au Manitoba dans le cadre des 
négociations. 

Chaque Première nation du Manitoba peut choisir de se retirer du 
programme de démantèlement et de continuer le régime actuel. 
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List 
Premières nations 
Manitoba 

Première nation Famille linguistique Langue 

308 Barren Lands athapascane cri/chippewyan* 

266 Berens River algonquienne ojibway 

284 Birdtail Sioux dakota dakota 

267 Bloodvein algonquienne ojibway 

261 Nation ojibway 
de Brokenhead 

algonquienne ojibway 

265 Buffalo Point algonquienne ojibway/chippewyan 

289 Canupawakpa Dakota dakota SIOUX 

309 Chemawawin algonquienne cri 

276 Cross Lake algonquienne cri 

288 Dakota Plains dakota SIOUX 

295 Dakota Tipi dakota sioux/ojibway 

autre orthographe : chippewan 
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Première nation Famille linguistique Langue 

316 Dauphin River algonquienne 

280 Ebb and Flow algonquienne 

272 Fairford algonquienne 

264 Fisher River algonquienne 

305 Fox Lake algonquienne 

262 Fort Alexander algonquienne 

294 Gamblers algonquienne 

297 Garden Hill algonquienne 

296 God's Lake algonquienne 

310 Grand Rapids algonquienne 

263 Hollow Water algonquienne 

268 Kinonjeoshtegon algonquienne 

286 Keeseekoowenin algonquienne 

271 Lake Manitoba algonquienne 
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ojibway 

ojibway 

ojibway 

cri 

cri 

ojibway 

cri 

cri/ojibway 

cri 

cri 

ojibway 

ojibway 

ojibway 

ojibway 

AUTOCHTONES 
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Première nation Famille linguistique Langue 

275 Lake St. Martin 

260 Little Black River 

270 Little Grand Rapids 

274 Little Saskatchewan 

287 Long Plain 

302 Nation crie de 
Manto Sipi 

328 Marcel Colomb 

311 Mathias Colomb 

312 Nation cri 
de Mosakahiken 

313 Nation crie 
de Nisichawayasihk 

317 Northlands 

278 Nation crie 
de Norway House 

279 O'-Chi-Chak-Ko-Sipi 

315 Nation crie 
Opaskwayak 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 
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ojibway 

ojibway 

ojibway 

ojibway 

ojibway 

cri 

cri 

cri 

cri 

cri 

cri 

cri 

ojibway 

cri 
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Première nation Famille linguistique Langue 

301 Oxford House 

327 Pauingassi 

269 Pequis 

282 Pine Creek 

277 Poplar River 

300 Red Sucker Lake 

291 Rolling River 

273 Roseau River 

283 Sandy Bay 

314 Nation crie 
de Sapotaweyak 

303 Sayisi Dene 

307 Shamattawa 

290 Nation dakota 
de Sioux Valley 

306 Première nation 
crie de Split Lake 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

algonquienne 

athapascane 

algonquienne 

dakota 

algonquienne 
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cri 

ojibway 

ojibway/cri 

ojibway 

ojibway 

ojibway/cri 

ojibway 

ojibway 

ojibway 

cri 

chippewyan 

cri 

dakota/sioux 

cri 
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Première nation Famille linguistique Langue 

298 St. Theresa Point algonquienne ojibway/cri 

293 Swan Lake algonquienne cri 

292 Tootinaowaziibeeng algonquienne 
(reserve) a ^ ojibway 

323 War Lake algonquienne cri 

299 Wasagamack algonquienne cri 

281 Waterhen 

285 Waywayseecappo 
(Traité n° 4-1874) 

algonquienne 

algonquienne 

ojibway 

ojibway 

324 Wuskwi Sipihk algonquienne cri 

304 York Factory algonquienne cri 

Nota : La liste des Premières nations figure dans le Registre des 
Indiens, MAINC 1992. D'autres données démographiques 
et statistiques sont disponibles par l'intermédiaire du 
bureau régional du MAINC. 
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